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TITRE I : IDENTITÉ   

  

Article 1. – Institution, membres et dénomination   

En application des articles L. 5711-1 et suivants et par renvoi à L. 5212-16 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (ci-après CGCT), est institué un Syndicat Mixte fermé à la carte entre les membres suivants :   

• la Communauté de Communes Vexin Val de Seine, en représentation-substitution des communes 

d’Ambleville, Arthies, Banthelu, Bray et Lu, Charmont, Chaussy, Genainville, Hodent, Magny-en-

Vexin, Maudetour-en-Vexin, Omerville et de Saint-Gervais ;  

• la Communauté de Communes Vexin Centre, en représentation-substitution des communes de Clery-

en-Vexin et de Nucourt ;  

• les communes d’Ambleville, Arthies, Banthelu, Bray et Lu, Charmont, Chaussy, Genainville, Hodent, 

Magny-en-Vexin, Maudetour-en-Vexin, Omerville, Saint-Gervais.  

  

Ce Syndicat Mixte a pour dénomination SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DE L’AUBETTE.  

  

Article 2. – Règles applicables   

Le Syndicat Mixte est régi, par ordre de priorité :   

• par les articles L. 5711-1 et suivants du CGCT et par les articles de ce même code auxquels il est 

renvoyé par lesdits articles et notamment son article L. 5212-16 ;   

• par les présents statuts ;   

• par son Règlement Intérieur.   

En cas d’évolution des dispositions législatives et règlementaires, celles-ci s’imposent aux présents statuts.    

Article 3. – Siège  

Le siège du Syndicat Mixte est fixé à l’adresse suivante : 20 rue de Crosne, 95420 Magny-en-Vexin  

  

Article 4. – Durée   

Le Syndicat Mixte est constitué sans limitation de durée.   
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TITRE II : COMPÉTENCES   

  

  

Article 5. – Compétences   

Le Syndicat Mixte a pour objet l’exercice de plusieurs compétences à la carte dans les limites des adhésions 

et du bassin versant de l’Aubette.   

  

Les adhésions aux cartes de compétences sont synthétisées en annexe aux présents statuts.  

  

Chaque membre peut, dans les conditions fixées par les présents statuts, adhérer aux compétences à la carte 

suivantes :  

  

  

Article 5.1 – Compétences à la carte 1 : GEMAPI 

Le syndicat mixte exerce le socle de compétences « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 

Inondations » (ci-après GEMAPI) au sens des 1°, 2°, 5° et 8° du I de l’article L. 211-7 du Code de 

l’environnement.   

A ce titre, le Syndicat Mixte assure, dans les limites des adhésions et du bassin versant de l’Aubette, 

l’aménagement de bassins ou de fractions de bassins hydrographiques.   

Le Syndicat Mixte assure également l’entretien et l’aménagement des cours d’eau, canaux, lacs ou plans 

d’eau, y compris les accès à ces cours d’eau, canaux, lacs ou plans d’eau.   

Le Syndicat Mixte assure aussi la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des 

zones humides ainsi que des formations boisées riveraines.   

Le Syndicat Mixte assure la défense contre les inondations et contre la mer.   

  

Article 5.2 – Compétences à la carte 2 : RUISSELLEMENT et 3 : EAUX 

PLUVIALES NON URBAINES 

1. Le syndicat exerce également, au sens du 4° de l’article L.211-7, I du Code de l’environnement : la 

maîtrise des eaux pluviales non urbaines (hors agglomération), du ruissellement ou la lutte contre 

l’érosion des sols au sens du 4° de l’article L.211-7, I du Code de l’environnement.  

2. La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques au sens du 11° du I de l’article L211- du code de l’environnement 

3. L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 

eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous bassins, ou dans un 

système aquifère, correspondant à une unité hydrographique au sens du 12° du I de l’article L211-7 

du code de l’environnement 

4. Concernant les communes dont le territoire est réparti sur plusieurs bassins versants, le prorata des 

surfaces de chaque sous-bassin sera retenu pour les assiettes de participations financières. 
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*- C’est le cas de : 

 Bray et Lu SMBVA  135ha 28a soit 35,62%  et Syndicat mixte Bassin de l’Epte  SMBE 244ha 48a soit 64,38% 

 Cléry en Vexin SMBVA  64ha 74a soit 12,70%, Syndicat de l’Aubette de Meulan 93ha 20a soit 18,29 % et 

Syndicat de la Viosne 351ha 66a soit 69,01% 

   

Article 6. – Interventions de prestation de services  

Le Syndicat Mixte peut signer les conventions visées aux articles L. 5214-16-1 du CGCT, ou toute autre 

convention prévue par le CGCT et le Code de l’environnement.   

Le Syndicat Mixte a la faculté de conclure, avec des membres ou des tiers non-membres, collectivités 

territoriales, établissements publics de coopération intercommunale, syndicats mixtes ou autres, personnes 

physiques ou personnes morales de droit privé, pour des motifs d’intérêt public local et à titre de 

complément du service assuré à titre principal pour les membres, des conventions ou tout autre dispositif 

légal, et ce dans les conditions requises par la loi et la jurisprudence, ces interventions de prestations de 

services feront l’objet d’une facturation.   

 

 

 

 

  

TITRE III : ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT  

  

  

Article 7. – Organe délibérant du syndicat   

Le Comité Syndical est l’organe délibérant du Syndicat Mixte. Il regroupe l’ensemble des délégués désignés 

par les membres dans les conditions fixées aux présents statuts.   

Le Comité Syndical est soumis aux règles de fonctionnement prévues aux articles L.5212-1 et suivants du 

CGCT.  

Le Règlement Intérieur sera établi pour adapter le fonctionnement du Comité Syndical aux règles ci-après 

énoncées.   
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7.1. – Composition du Comité Syndical   

Chaque commune-membre est représentée dans le comité syndical par deux délégués titulaires et deux 

délégués suppléants.  

Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre (ci-après EPCI-FP) est représenté 

par autant de délégués que le nombre de délégués auquel auraient droit les communes représentées par 

ledit EPCI-FP sur le bassin versant.   

En cas de vacance parmi les délégués, par suite de décès, démission ou toute autre cause, l’organe délibérant 

du membre concerné pourvoit au remplacement dans les conditions fixées par le CGCT.  

A défaut pour un membre d'avoir désigné ses délégués, il sera fait application de l’article L. 5211-8 du CGCT.  

Au total, le nombre de délégués par membre selon les compétences est le suivant :  

Nombre de délégués  

Carte de compétence 1 

(GEMAPI) 
Carte de compétence 2 

(RUISSELLEMENT) 
Carte de compétence 3 

(EAUX PLUVIALES NON 

URBAINES) 

CC Vexin-Centre   4 4  

CC Vexin Val de Seine  24  24 24 

CLERY-EN-VEXIN   2 

NUCOURT   2 

  

 

7.2. – Durée du mandat    

Les membres des organes du syndicat sont nommés pour la durée des mandats de l’assemblée qui les a 

désignés sans préjudice des dispositions ci-après.  

Après le renouvellement  général des conseils, les collectivités membres du Syndicat désignent à nouveau 

les délégués appelés à siéger au sein du comité syndical.  

Les nouveaux délégués doivent être convoqués par le Président, au plus tard le vendredi de la quatrième 

semaine qui suit l’élection des présidents des EPCI membres du Syndicat mixte.  

Le mandat des délégués sortants se proroge de plein droit jusqu’au renouvellement des instances susvisées.  

  

 

7.3. – Fonctionnement du Comité Syndical   

Le Comité Syndical règle par ses délibérations toutes les affaires relevant des compétences du Syndicat 

Mixte.  

  

Le Comité Syndical prend, par voie de délibérations, toutes décisions relatives aux affaires relevant de ses 

attributions.   
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Conformément aux dispositions de l’article L. 5212-16 du CGCT :  

  

• tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à tous les 

membres, notamment pour l'élection du président et des membres du bureau, le vote du budget 

principal, l'approbation du compte administratif et les décisions relatives aux modifications des 

conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée du syndicat ;   

• pour les compétences à la carte, ne prennent part au vote que les délégués représentants les 

membres concernés par la compétence au titre de laquelle ils siègent.  

• le président prend part à tous les votes sauf en cas d'application des articles L.2121-14,  et L. 2131-

11 du CGCT.   

  

Les décisions du Comité Syndical font l’objet de délibérations prises à la majorité des suffrages exprimés. En 

cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante.  

Le Comité Syndical peut créer toutes commissions chargées d’étudier et de préparer ses décisions dans les 

matières qu’il juge nécessaires.  

Le Comité Syndical peut déléguer une partie de ses attributions au Président ou au bureau syndical dans les 

conditions fixées à l’article L. 5211-10 du CGCT.  

  

 

Article 8. – L’exécutif du syndicat    

8.1. – Le Président   

Le Comité Syndical élit en son sein un Président.  

Il est l'organe exécutif du Syndicat Mixte pour la durée du mandat syndical. Son mandat est prorogé jusqu'à 

l’installation du nouveau Comité Syndical. Il assure la représentation juridique du Syndicat Mixte dont il est 

l’ordonnateur, il prescrit l'exécution des recettes.   

Il est chargé de la préparation et de l'exécution des décisions du Comité Syndical et du Bureau.   

Le Président prend part à tous les votes sauf en cas d'application des articles L. 2121-14 et L. 2131-11 du 

CGCT. Il détient la police de l’assemblée qu’il préside et peut déléguer, sous sa surveillance et sa 

responsabilité, une partie des fonctions qui lui ont été confiées à ses Vice-Présidents.   

Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-9 du CGCT, le Président peut déléguer, par arrêté, sous 

sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ou à d’autres 

membres du Bureau dans les conditions prévues à l’article L. 5211-9 du CGCT précité.  

Le Président peut donner délégation de signature, au Directeur Général des Services et aux responsables des 

Services.   

Le Président peut recevoir des délégations de compétences du Comité Syndical dans les limites prévues à 

l’article L. 5211-10 du CGCT.   
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8.2. – Le Bureau    

Le Bureau est composé du président et éventuellement d’autres membres dans les conditions prévues par 

les dispositions du CGCT. Le nombre de Vice-Présidents est fixé par le Comité Syndical.   

Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que celui de l’organe délibérant qui les a 

désignés.  

Le Bureau se réunit dans les conditions prévues par le CGCT. A cette fin, le président convoque les membres 

du Bureau.  

Le Bureau peut recevoir des délégations de compétences du Comité Syndical dans les limites prévues à 

l’article L. 5211-10 du CGCT.   

Les fonctions de membre du Comité Syndical sont gratuites. Toutefois, le Président et les Vice-Présidents 

peuvent percevoir des indemnités de fonctions, conformément aux règles en vigueur.   

Le bureau examine notamment les dossiers qui seront soumis au Comité Syndical et les dirige, le cas échéant, 

vers la commission syndicale compétente.   

Le Président rend compte des travaux du Bureau lors de chaque session ordinaire du Comité Syndical.   

  

Article 9. – Administration   

Il peut être recruté pour le service du secrétariat un ou plusieurs agents rétribués pris en dehors de ses 

membres et ayant droit d’assister aux séances sans pouvoir prendre part aux délibérations. Ces agents sont 

nommés, et le cas échéant, suspendus ou révoqués par le Président. Le Comité Syndical fixe la base de leur 

traitement.   

  

Article 10. – Réunions   

Le Comité Syndical se réunit dans les conditions prévues par le CGCT. A cette fin, le président convoque les 

membres de l'organe délibérant.   

  

Le Comité Syndical se réunit au siège ou dans tout autre lieu choisi par celui-ci, dans l’une des communes 

membres.  

  

Sur la demande de cinq membres ou du président, l'organe délibérant peut décider, sans débat, à la majorité 

absolue de ses membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos.  

  

Article 11. – Défense devant les tribunaux  

Pour l’exécution de ses décisions et pour ester en justice le Comité Syndical est représenté par son Président, 

sous réserve des délégations facultatives autorisées dans les limites de l’article L. 5211-10 du CGCT.  
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TITRE IV : DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET COMPTABLES   

  

  

Article 12. – Finances  

Le Syndicat Mixte a son patrimoine et son propre budget.   

  

12.1. – Les dépenses et ressources   

Le budget du Syndicat Mixte doit pourvoir aux dépenses de fonctionnement et d’investissement du service 

pour lequel il a été créé ainsi qu’aux dépenses occasionnées par son propre fonctionnement.  

Les recettes du Syndicat Mixte sont celles fixées aux articles L. 5212-19 et L. 5212-20 du CGCT.   

La part des recettes à fournir par chaque membre pour la couverture des dépenses sera répartie suivant les 

règles déterminées par le Comité Syndical   

Un appel à contribution sera envoyé par le Président à l’ensemble des membres du syndicat.   

La contribution des membres est obligatoire dans la limite des nécessités du service telle que les décisions 

du syndicat l’ont déterminée.   

  

12.2. – Répartition des dépenses  

Les dépenses, tant de fonctionnement que d’entretien ou d’aménagement sont réparties entre le Syndicat 

Mixte et les membres suivant les règles déterminées par le Comité Syndical.   

Les dépenses d’investissement, d’aménagement, d’études, d’achat de matériel, etc. sont réparties entre le 

Syndicat Mixte et les membres suivant les règles déterminées par le Comité Syndical.   

Les dépenses mises à la charge des membres, par le Syndicat Mixte pour l’accomplissement de ses missions, 

sont des dépenses obligatoires pour celles-ci et peuvent, le cas échéant, être inscrites d’office dans leur 

budget.   

En outre, le Comité Syndical doit, chaque année, procéder au réajustement des contributions des membres 

de façon à ce que leur produit reste toujours suffisant pour couvrir le montant des annuités d’emprunt.   

  

12.3. – Les fonctions de trésorier  

Les fonctions de Trésorier du Syndicat Mixte sont exercées par le Comptable du Service de Gestion 

Comptable de Magny-en-Vexin.   
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TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES  

  

  

Article 13. – Règlement Intérieur  

Conformément aux dispositions du CGCT, le Syndicat Mixte se dote d’un Règlement Intérieur dans les six 

mois qui suivent son installation.  

 

Article 14. – Adhésion à un autre syndicat mixte   

Le Syndicat Mixte peut adhérer à un autre syndicat mixte conformément aux dispositions de l’article L. 5711-

4 du CGCT, suivant la procédure définie à l’article L.5211-18 ; dans tous les cas, la délibération du Comité 

Syndical doit être notifiée à chacun des membres, communes et communautés de communes,  qui dispose 

d’un délai de trois mois pour se prononcer sur la décision. 

  

Article 15. – Adhésion et prise de compétence   

  

15.1. – Adhésion  

Toute nouvelle adhésion d’un nouveau membre au Syndicat Mixte se fera dans les conditions prévues à 

l’article L. 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
  

15.1. – Transfert de compétences à la carte  

  

En vertu de l’article L. 5212-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, les membres peuvent à tout 

moment adhérer au Syndicat Mixte à une compétence à la carte dans les conditions fixées par les présents 

statuts dans les limites de leurs propres compétences.  

  

Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes du Comité Syndical et du membre.  

  

Le syndicat mixte est alors substitué de plein droit, à la date du transfert de compétences, aux membres qui 

le composent dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.  

  

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des 

parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les membres n’entraîne aucun droit à 

résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. Le membre qui transfère la compétence informe les 

cocontractants de cette substitution.  
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Article 16. – Retrait    

Tout retrait du Syndicat Mixte se fera dans les conditions prévues aux articles L 5211-19 et L.5211-25-1 du 

Code Général des Collectivités Territoriales.  

   

Article 17. – Fusion de syndicat   

Les syndicats mixtes peuvent être autorisés à fusionner en vertu de l’article L. 5711-2 du CGCT. La fusion est 

opérée dans les conditions prévues par l'article L. 5211-41-3 du CGCT, à l'exception des dispositions relatives 

à la continuité territoriale.  

  

Des syndicats de communes et des syndicats mixtes peuvent être autorisés à fusionner dans les conditions 

fixées par l’article L. 5212-27 du CGCT.   

  

Article 18. – Dissolution d’un syndicat  

Le syndicat peut être dissous dans les cas énumérés aux articles L. 5212-33 et L. 5212-34 du CGCT.   

   

 

 

TITRE VI : ANNEXE 

  

 

 
 Membres  

Superficie Bassin Versant 

de l’Aubette en ha  

(total 10 748 ha) 

Carte de 

compétence 1 

(GEMAPI) 

Carte de compétence 

2 (RUISSELLEMENT) 

Carte de compétence 

3 (eaux pluviales non 

urbaines) 

CC Vexin-Centre   

- CLERY-EN-VEXIN 

- NUCOURT 

 

 65 

753 

X X  

CC Vexin-Val de Seine 

- AMBLEVILLE 

- ARTHIES 
- BANTHELU 
- BRAY-ET-LU 
- CHARMONT 
- CHAUSSY 
- GENAINVILLE 
- HODENT 
- MAGNY 
- MAUDETOUR 
- OMERVILLE 
- SAINT-GERVAIS 

 

793 

448 

806 

135 

389 

1348 

1050 

443 

1404 

636 

1229 

1249 

X X X 

CLERY EN VEXIN 65   x 

NUCOURT 753   x 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2021-21 relatif à la fermeture exceptionnelle du service de publicité foncière et du service de
l’enregistrement de la direction départementale des finances publiques du Val-d'Oise

L'administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques du Val-
d'Oise,

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à
l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-050 du 17 juin 2019 portant délégation de signature de M. Amaury de SAINT-
QUENTIN, préfet du Val-d'Oise, à Mme Sophie MAHIEUX, directrice départementale des finances publiques
du  Val-d'Oise  en  matière  d’ouverture  et  de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction
départementale des finances publiques du Val-d'Oise ;

ARRÊTE :

Article 1er : 

Le service de publicité foncière de Saint-Leu 2, situé 131 rue d'Ermont – 95320 SAINT-LEU-LA-FORET et le 
service départemental de l'enregistrement, situé 421 rue Jean Richepin – 95120 ERMONT seront fermés au 
public à titre exceptionnel le 16 juillet 2021.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Cergy, le 9 juillet 2021

Par délégation du préfet,

La directrice départementale des finances
publiques du Val-d'Oise

Sophie MAHIEUX
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II
PRÉFECTURE
DE POLICE
üM
Ég.hé
Frrhti

Cabinet du préfet

2021 - 0a684
Arrêté n"

prorogeânt l'arrêté n'2021-OO4O6 du 6 mai 2021

Le préfet de police,

Vu l'arrêté n' 2021-00406 du 6 mai 2021 « autorisant les agents agréés du service
interne de sécurité de la SNCF à procéder à des palpations de sécurité dans
certaines gares et véhicules de transport qui les desservent de la ligne D du RER »;
Vu la saisine en date du 7 juillet 2021 de la direction de la sûreté ferroviaire de la

Société nationale des chemins de fer français (SNCF);

Considérant que plusieurs gares de la ligne D du réseau express régional demeurent
le théâtre d'affrontements violents avec usages d'armes à feu, d,armes blanches ou
d'objets dangereux impliquant notamment une population jeune ainsi que de vols à
l'arraché; qu'il convient dès lors de poursuivre l'action quotidienne et appuyée des
équipes du service interne de sécurité de la SNCF en les autorisant à procéder à des
palpations de sécurité pour prévenir la survenance de ces troubles ;

ARRÊTE

Article 1"

A l'article 1"'de l'arrêté du 6 mai 2021 susvisé, la date « 18 juillet 202'l » est
remplacée par la date « 15 septembre 2021 >>.

Article 2

Le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val d,Oise, le préfet directeur de
cabinet, la directrice de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne et le
président du directoire de la SNCF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de
la préfecture de police et des préfectures de la Seine-Sa int-Den is et du Val d,Oise.

,!9 PreieL

Le Pr

"Da\ruôlÀViËHE

Fait à Paris, le 0 I JUIL. 2021
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2021
Arrêté n'

-00684
d, 0g iuil.. 202t

VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est
possible, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication
au recueil des âctes administratifs de la préfecture de police:

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
auprès du Ministre de l'intérieur
Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
place Beâuvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le Tribunal administrâtif compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'applicâtion de la
présente décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits,
exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l'arrêté
contesté.

Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la
présente décision, doit égâlement être écrit et exposer votre
argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou
HIERARCHIQUE dans un délai de deux mois à compter de la réception de
votre recours par l'administration, votre demande devra être considérée
comme rejetée (décision implicite de rejet).

En cas de rejet des recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le
Tribunal administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai
de deux mois à compter de la date de la décision de rejet.

TUDOTAN
Texte tapé à la machine
126


	Sommaire n° 69 du 12 juillet 2021
	RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE L’ÉTAT DANS LE VAL-D’OISE

	Binder2.pdf
	Binder1.pdf
	CAB CHEF - 2021_0653.pdf
	CAB CHEF -2021_0671
	DCL INTERCO - 21 321
	AP A21-321 du 30 juin 2021 SMBVA.pdf
	Projet statuts 2021

	DCL INTERCO - 21-333 du 6 juillet 2021 liquidation du SIBVVR
	DCL REGLE - 114 12
	DDT SUAD - 2021 16343 Arrete_ZAD_multi-sites
	DDT SUAD - Arretes OISE
	DDT SAFE - 2021 16346
	Courrier de notification.pdf
	AP signé 16346

	DDT SAFE - 95 2020 00063
	BDS récépissé.pdf
	récépissé d'accord
	95 2020 00063_notif_accords_travaux DRIEAT

	DDT SHRUB - 16438
	20210625_Arrêté n°16438_DATE.pdf
	20210625_Convention Plan de sauvegarde Square Jean de La Fontaine_PDG-COMPLETEE

	DDPP - 2021 145 Abrogation MIJOINT
	DDFIP - 2021-21_1p
	ARS CH - AVIS DE PUBLICATION SANS CONCOURS AGENT SERVICE HOSPITALIER QUALIFIE_V2
	ARS CH - AVIS DE RECRUTEMENT SANS CONCOURS AGENT ENTRETIEN QUALIFIE_V2
	DSDEN - 21 06 11 medailles

	PP - 2021-00684




